
 

 1/8 

Direction de l’intérieur et de la justice 

Office des mineurs 

 

Hallerstrasse 5 

Case postale  

3001 Berne 

+41 31 633 76 33 

kja-bern@be.ch 

www.be.ch/om 

 

 

 

 

 

 

Loi sur les prestations particulières d’encouragement et de protection destinées aux enfants (LPEP) 

Guide  

de calcul de la participation aux coûts des prestations 
particulières d’encouragement et de protection desti-
nées aux enfants  

 



 

 2/8 

Table des matières 

Calcul de la participation aux coûts ..........................................................................................3 

1. Modèles .......................................................................................................................3 

2. Exemple.......................................................................................................................3 

3. Généralités ..................................................................................................................5 
3.1 Personnes tenues de participer aux coûts  ...................................................................5 
3.2 Majorité.........................................................................................................................5 
3.3 Principe de l’indépendance de toute faute ...................................................................5 
3.4 Calcul séparé ou conjoint de la participation aux coûts ...............................................5 
3.5 Allocation pour personne impotente  ............................................................................5 
3.6 Sortie d’une institution ..................................................................................................6 
3.7 Absence de longue durée (hospitalisation, réadaptation, etc.)  ...................................6 
3.8 Nouveau calcul, tous les deux ans, de la participation aux coûts  ...............................6 
3.9 Nouveau calcul en cas de modification des conditions financières ou 

personnelles .................................................................................................................6 
3.10 Procédure si les documents fiscaux n’ont pas été envoyés  ........................................6 
3.11 Procédure en cas de refus de signer ...........................................................................6 

4. Bases de calcul ..........................................................................................................6 
4.1 Pour les personnes salariées .......................................................................................6 
4.2 Pour les personnes de condition indépendante ...........................................................7 
4.3 Estimations de la taxation ............................................................................................7 
4.4 Imposition à la source ..................................................................................................7 

5. Au sujet des recettes .................................................................................................7 
5.1 Franchise sur le revenu ...............................................................................................7 
5.2 Fortune négative ..........................................................................................................7 
5.3 Biens de l’enfant...........................................................................................................7 
5.4 Fortune commerciale ...................................................................................................7 
5.5 Valeur locative..............................................................................................................7 
5.6 Bourses ........................................................................................................................8 
5.7 Contributions d’entretien ..............................................................................................8 
5.8 Revenus non imposables .............................................................................................8 

6. Au sujet des dépenses ..............................................................................................8 
6.1 Dépenses de formation ................................................................................................8 
6.2 Primes d’assurance ......................................................................................................8 
6.3 Coûts d’accueil de jour .................................................................................................8 
6.4 Frais professionnels .....................................................................................................8 
6.5 Déduction pour enfant ..................................................................................................8 
   



 
 

 

 3/8 

Calcul de la participation aux coûts  

1. Modèles 

Les modèles et d’autres informations sont disponibles sur le site Internet de l’Office des mi-

neurs: Informations pour les commanditaires 

2. Exemple 

  

https://www.kja.dij.be.ch/de/start/foerder--und-schutzleistungen/kostenbeteiligung/informationen-fuer-leistungsbestellende.html
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3. Généralités  

3.1 Personnes tenues de participer aux coûts 

Toutes les personnes responsables de l’entretien de l’enfant doivent participer aux coûts (il 

s’agit généralement des deux parents). Les personnes au bénéfice de l’aide sociale ou de pres-

tations complémentaires (PC) dérogent à cette règle. 

Les enfants et les jeunes adultes qui font l’objet d’une taxation séparée sur leur revenu et leur 

fortune doivent participer aux coûts si elles et ils recourent à des prestations résidentielles et 

disposent d’un revenu annuel déterminant supérieur à 55 000 francs. 

3.2 Majorité 

Les parents doivent participer aux coûts lorsque les bénéficiaires des prestations qui ont atteint 

la majorité suivent leur première formation. 

3.3 Principe de l’indépendance de toute faute   

La participation aux coûts n’implique pas qu’il y ait faute de la part des parents. Il n’est pas non 

plus important de savoir lequel des parents demande la prestation ou si le contact avec l’enfant 

est maintenu, et à quelle fréquence. 

3.4 Calcul séparé ou conjoint de la participation aux coûts  

Dans le cas de parents vivant séparés, un calcul de la participation aux coûts a lieu individuelle-

ment pour chacun d’entre eux, même si le parent est marié.   

Dans le cas de parents vivant ensemble, le calcul se fait conjointement. Si les parents vivent 

sous forme de concubinage, ils reçoivent deux décisions de taxation fiscale mais une seule par-

ticipation aux coûts est calculée. Les chiffres déterminants des deux taxations fiscales sont pris 

en compte. 

3.5 Allocation pour personne impotente  

L’allocation pour personne impotente, qui est une prestation d’assurance sociale affectée, doit 

être intégralement utilisée pour couvrir les coûts de la prestation (art. 34, al. 2 LPEP et art. 32, 

al. 3 OPEP). Elle ne doit pas être intégrée au calcul de la participation aux coûts, mais versée à 

l’Office des mineurs (OM). 

Les personnes mineures n’ont droit à l’allocation pour personne impotente que pour les jours 

qu’elles ne passent pas dans un home (art. 42bis, al. 4 de la loi sur l’assurance-invalidité [LAI]). 

Si l’OM assure le préfinancement du placement résidentiel, l’enfant n’a pas droit à une telle allo-

cation pour les jours durant lesquels elle ou il séjourne dans une institution. L’allocation ne peut 

donc pas non plus être cédée à l’OM. 

Dans le cas d’un placement dans une famille d’accueil, l’allocation pour personne impotente est 

remise de manière régulière, comme si l’enfant vivait chez ses propres parents. Le montant de 

l’allocation doit être versé à l’OM pour les jours durant lesquels l’enfant séjourne chez des parents 

d’accueil (art. 34, al. 2 LPEP). 

En cas de placement résidentiel, les personnes majeures qui perçoivent une rente AI peuvent 

prétendre personnellement à une allocation pour personne impotente. Elles tombent depuis le 

1er janvier 2024 sous le coup de la loi sur les prestations de soutien aux personnes en situation 

de handicap (LPHand). Si des prestations au sens de la LPEP sont toujours préfinancées par 

l’OM une fois que ces personnes ont atteint l’âge de la majorité, il convient de céder l ’allocation 
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pour personne impotente à l’OM. Le placement à plein temps ou à temps partiel doit être pris en 

compte de manière proportionnelle. 

3.6 Sortie d’une institution  

La participation aux coûts doit être versée jusqu’à la date effective de la sortie à la fin de l’année 

scolaire. L’OM assume jusqu’au 31 juillet les coûts d’une prestation qui prend fin à la fin de l’année 

scolaire (en juillet) (art. 14, al. 2 OPEP). 

3.7 Absence de longue durée (hospitalisation, réadaptation, etc.) 

L’obligation de participation s’applique à la période durant laquelle le canton préfinance la pres-

tation. En principe, le préfinancement est effectué pendant la durée effective du séjour de l’enfant 

dans l’institution. En cas de placement temporaire dans une autre institution, dont les prestations 

sont financées en vertu de la loi fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal) (p. ex. un hôpital ou 

un centre de réadaptation), il n’est pas question de fin de la prestation (cf. art. 14, al. 1, lit. b 

OPEP). Vu que la place n’est pas occupée et qu’elle est payée par le canton, il existe une obli-

gation de participation aux coûts pendant cette période également. En cas d’absence prolongée 

pour cause de maladie (supérieure à 2 semaines), une demande de dispense de la participation 

aux coûts pendant l’absence peut être soumise à l’OM. 

3.8 Nouveau calcul, tous les deux ans, de la participation aux coûts 

La participation aux coûts doit faire l’objet d’un nouveau calcul tous les deux ans au minimum. 

Pour tout changement intervenant dans l’intervalle, se reporter au chiffre 3.9 ci-après. 

3.9 Nouveau calcul en cas de modification des conditions financières ou personnelles 

Il est procédé à un nouveau calcul de la participation aux coûts si le revenu déterminant se modifie 

de plus de 10 %. Les personnes tenues de participer doivent prouver (par un décompte de salaire, 

une convention de séparation, etc.) les changements importants (séparation, naissance d’une ou 

d’un enfant, résiliation des rapports de travail, nouvel emploi, etc.) qui sont intervenus. Ces chan-

gements doivent être pris en considération lors du calcul de la participation aux coûts. 

3.10 Procédure si les documents fiscaux n’ont pas été envoyés 

Si les personnes tenues de participer aux coûts ne fournissent pas les documents fiscaux requis, 

il est possible de les demander à l’autorité fiscale compétente (art. 39, al. 3 LPEP). 

3.11 Procédure en cas de refus de signer  

Si les personnes tenues de participer aux coûts refusent de signer la convention, il convient de 

remettre le dossier complet (calcul, bases nécessaires au calcul, convention non signée, échange 

de correspondance avec les personnes concernées) à l’OM (dans le cas de mesures décidées 

d’un commun accord) ou à l’APEA compétente (dans le cas de mesures ordonnées). 

4. Bases de calcul  

4.1 Pour les personnes salariées 

Le revenu annuel déterminant se calcule sur la base de la dernière décision de taxation entrée 

en force ou de l’estimation de celle-ci par l’autorité fiscale. 
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4.2 Pour les personnes de condition indépendante 

Le revenu annuel déterminant se calcule sur la base des trois dernières décisions de taxation 

entrées en force ou des estimations de celles-ci par l’autorité fiscale. Les pertes sont prises en 

considération. Si la somme des résultats imposables est négative, il convient d’inscrire 0.00 à ce 

titre. 

4.3 Estimations de la taxation 

Le revenu à considérer est celui qui est déterminé par appréciation. Il ne doit être tenu compte 

des déductions que dans la mesure où elles ressortent de l’estimation de la taxation. 

Si les personnes tenues de participer aux coûts contestent le calcul, elles doivent fournir les do-

cuments ad hoc (décomptes ou certificats de salaire, etc.). 

4.4 Imposition à la source 

Une taxation fiscale est simulée. Le revenu annuel est calculé sur la base des trois derniers dé-

comptes de salaire. C’est le revenu net avant la déduction de l’impôt à la source qui est détermi-

nant. 

5. Au sujet des recettes 

5.1 Franchise sur le revenu  

Une participation aux coûts est due lorsque le revenu annuel déterminant par ménage est d’au 

moins 55 000 francs (art. 33 OPEP). 

5.2 Fortune négative 

Il n’est pas possible de compenser une fortune négative avec le revenu. La fortune est prise en 

compte à hauteur de 0.00 francs dans le calcul. 

5.3 Biens de l’enfant 

Les parents peuvent utiliser les revenus de la fortune de l’enfant pour son entretien, son éducation 

et sa formation. Par conséquent, les biens de l’enfant ne doivent pas être pris en compte dans le 

calcul de la participation aux coûts. Étant donné que la fortune de l’enfant n’apparaît pas dans la 

taxation fiscale, il incombe aux personnes ayant une obligation d’entretien de prouver, le cas 

échéant, son existence. 

5.4 Fortune commerciale 

La fortune commerciale liée ne doit pas être prise en compte dans le calcul de la participation 

aux coûts. Étant donné que cette fortune n’apparaît pas dans la taxation fiscale, il incombe aux 

personnes ayant une obligation d’entretien de prouver son existence. 

5.5 Valeur locative  

La valeur locative des biens immobiliers occupés par leur propriétaire n ’est pas considérée 

comme un revenu. 

Le rendement net des immeubles est pris en compte comme revenu pour les biens immobiliers 

non occupés par leur propriétaire. 
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5.6 Bourses  

En principe, les bourses font partie des revenus non imposables et ne sont pas prises en compte 

dans le calcul de la participation aux coûts. Il existe une exception lorsque le niveau des bourses, 

associé aux autres revenus, dépasse le montant qui permet de subvenir à ses besoins. 

5.7 Contributions d’entretien  

Les contributions qui n’ont pas été payées (même pas par l’intermédiaire de l’aide au recouvre-

ment) ne peuvent pas être considérées comme faisant partie du revenu déterminant lors du calcul 

de la participation aux coûts des parents. 

5.8 Revenus non imposables 

Ce type de revenus (aide sociale, prestations complémentaires [PC], bourses, etc.) n’entrent pas 

dans la catégorie du revenu annuel déterminant. 

6. Au sujet des dépenses 

6.1 Dépenses de formation  

Les frais de formation (frais scolaires) ne sont pas déductibles.  

6.2 Primes d’assurance 

Ces primes sont déductibles dans la mesure où elles ressortent de la taxation fiscale et où les 

autorités fiscales les acceptent. 

6.3 Coûts d’accueil de jour 

Ces coûts sont déductibles dans la mesure où ils ressortent de la taxation fiscale et où les auto-

rités fiscales les acceptent. 

6.4 Frais professionnels 

Ces frais sont déductibles dans la mesure où ils ressortent de la taxation fiscale et où les autorités 

fiscales les acceptent. 

6.5 Déduction pour enfant 

L’ensemble des enfants pour qui il existe une obligation d’entretien, y compris les enfants en 

pension, sont pris en compte. 

 

Dans le cas de parents vivant séparés, les deux parents peuvent faire valoir la déduction d’un 

montant de 5000 francs par enfant, pour autant que l’enfant passe occasionnellement la nuit chez 

l’un et l’autre de ses parents. Lors d’un accompagnement dans le cadre de l’exercice du droit de 

visite (sans nuit passée chez le parent concerné), par exemple, il n’est pas possible de faire valoir 

la déduction. 

   


